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Séance du Conseil municipal du 15 avril 2024
Ressources humaines
EM

Obiet: PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE - CONVENTION DE PARTICIPATION
POUR tA COUVERTURE DU RISQUE PREVOYANCE DES AGENTS - APPROBATION

Le quinze avril deux mille vingt-quatre, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le 9 avril deux mille vingt-quatre, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la Frémondière,
à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers municipaux en
exercice est de :35, quorum : L8

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel LUCAS, Laëticia BAR,
Sylvie PELLOQUIN, Jean-Michel EON, Corinne CHENARD, Gilles PHILIPPEAU, Geneviève HAMEON,
Guy BERNARD-DAGA, Odile DENIAUD, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Catherine RADIGOIS,
Jacqueline MENARD-BYRNE, Anne-Laure BOCHE, Mohamed BENHAMDI, Sandrine GOURDON,
Hélène RAUHUT-AUVINET, Julien PELTAIS, Pierre CAMUS-LUTZ, Olivier MICHE, Patrice BOLO, Olivier FRANC,
Yvan VALLEE, Farid OULAMI, Adeline BRETIN.

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Marie-Estelle IRISSOU à Gilles PHILIPPEAU

Patrick EVIN à Michel LUCAS

Yves ANDRIEUX à Hélène RAUHUT-AUVINET

Olivier SCOTTO à Olivier MICHE

Julien ROUSSEAU à Julien PELTAIS

Ludivine BEN BELLAL à Yvan VALLEE

Françoise FOUBERT à Adeline BRETIN

Nombre de pouvoirs : 7

Nombre de conseillers effectivement présents : 28
Secrétaire : Sylvie PELLOQUIN

Rapporteur : Jean-Michel Eon

EXPOSE

La ville de Couëron et le CCAS ont souscrit un contrat collectif de prévoyance depuis 2018, mis en
place par le Centre De Gestion de Loire Atlantique (CDG 44). Ce dispositif a pour but de renforcer la
protection sociale des agents et de leurs familles face à différents aléas (maintien de salaire en cas
de perte de traitement, complément de pension d''invalidité, protection des proches en cas de
décès par le versement d'un capital).

La réforme de la Protection Sociale Complémentaire (PSC) dans la fonction publique territoriale,
initiée par l'ordonnance n" 2O2L-L75 du 17 février 2021, place la couverture des risques prévoyance
et santé des agents au premier plan de la responsabilité des employeurs publics territoriaux.

Elle introduit notamment une obligation pour ces derniers de mettre en æuvre une participation
financière à la couverture du risque prévoyance de leurs agents à compter du Lu' janvier 2025, puis
à celle des risques frais de santé à compter du 1"' janvier 2O26, ainsi que des niveaux minimums de
couverture pour chacun des risques.
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L'accord collectif national signé le 11 juillet 2023 par l'ensemble des associations représentatives
d'employeurs territoriaux et des organisations syndicales représentatives de la fonction publique
territoriale vient renforcer les obligations des employeurs et les droits de leurs agents, en instituant
notamment la généralisation de l'adhésion obligatoire des agents aux garanties prévoyance dans le
cadre de contrats collectifs conclus par l'employeur au plus tard le 1e' janvier 2025.

Ainsi, les contrats collectifs de prévoyance à adhésion obligatoire devront prévoir un niveau
minimum de garanties couvrant tous les agents pour les risques lncapacité Temporaire de Travail et
lnvalidité à hauteur de90% de la rémunération annuelle nette (Traitement Brut lndiciaire, Nouvelle
Bonification lndiciaire et Régime lndemnitaire). De plus, la participation des employeurs publics
territoriaux ne pourra pas être inférieure à20% du montant de référence fixé à 35 euros. L'accord
collectif porte cette participation au minimum à hauteur de 50 % des cotisations acquittées par les
agents au titre du régime de base à l'adhésion obligatoire.

L'enjeu financier est significatif pour les collectivités territoriales avec un élargissement de la base
des bénéficiaires d'une part, et de la participation unitaire d'autre part.

ll est également à noter que le caractère obligatoire de l'adhésion impactera également le régime
d'assujettissement social et fiscal de la participation versée par l'employeur et des prestations
versées par les assureurs.

En troisième lieu, l'ordonnance 2O2t-L74 du 17 février 2O2L et l'accord collectif national du
ll juillet 2023, renforcent également les obligations des employeurs publics territoriaux en matière
de dialogue social, en instituant la mise en æuvre d'un comité paritaire de pilotage et de suivi pour
chaque accord collectif conclu.

Les employeurs publics territoriaux doivent donc engager d'une part des négociations avec les

organisations syndicales et, d'autre part, une procédure de mise en concurrence en conformité avec
le code de la commande publique, pour sélectionner le ou les organismes assureurs qui couvriront
les garanties de prévoyance dans le cadre de contrats collectifs à l'adhésion obligatoire.

Les dispositions de cet accord collectif national doivent faire l'objet dans les mois à venir de
transpositions législatives et réglementaires.

L'ordonnance n" 2O2L-L75 du 17 février 2O2I a également confirmé le rôle d'expertise des Centres
De Gestion qui ont désormais l'obligation de conclure, pour le compte des collectivités territoriales
et des établissements publics de leur ressort, des conventions de participation en matière de santé
et de prévoyance.

Compte tenu de la complexité et de l'expertise imposées par ce type de dossier, le Centre De Gestion
de Loire-Atlantique a décidé, avec les quatre autres Centres De Gestion de la Région des Pays de la

Loire, d'engager un marché régional afin d'être en mesure de proposer à l'ensemble des employeurs
publics de la Région un accompagnement sur tous les aspects juridiques, fiscaux, sociaux et
financiers inhérents à la Protection Sociale Complémentaire et une offre adaptée en matière de
prévoyance.
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Ainsi, le Centre De Gestion de Loire-Atlantique et les quatre autres Centres De Gestion de la Région
des Pays de la Loire piloteront l'ensemble du processus, tant pour ce qui concerne le dialogue social
et l'animation de l'instance paritaire régionale, que la définition des garanties, la rédaction du cahier
des charges, la conduite des négociations avec les assureurs, l'analyse des offres, la rédaction des
projets d'accords collectifs, la mise en place de la gestion des prestations et le suivi et le pilotage
des contrats dans le temps, au bénéfice des collectivités territoriales et de leurs établissements
publics locaux, ainsi que des agents assurés.

La mutualisation des risques sur un large périmètre permettra de renforcer l'attractivité auprès des
organismes d'assurances, mais également de mieux piloter les risques, et par là-même de maîtriser
les évolutions tarifaires dans le temps.

Le Conseil d'Administration du Centre De Gestion de Loire-Atlantique, par délibération du
19 décembre 2023, a autorisé la signature d'une convention constitutive de groupement de
commandes avec les 4 autres Centres De Gestion de la Région des Pays de la Loire en vue de lancer
pour le compte des collectivités territoriales et établissements publics lui ayant donné mandat, une
procédure de mise en concurrence en conformité avec le code de la commande publique pour
conclure des conventions de participation pour la couverture du risque prévoyance.

Cette procédure permettra à tout agent d'un employeur public territorial ayant adhéré aux
conventions de participation d'accéder à une offre de garanties d'assurance prévoyance mutualisée
et attractive éligible à la participation financière de son employeur, à effet du 1e' janvier 2025.

Afin de pouvoir bénéficier de ce dispositil il convient de donner mandat préalable au Centre De
Gestion de Loire-Atlantique afin de mener la mise en concurrence.

PROPOSITION

Vu l'article 40 de la loi n" 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales;

Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment les articles L.452-IL, L.22L-t à L. 227-4 et
L.827-1. à L.827-72 ;

Vu le Code de la Commande Publique et notamment ses articles 1.2113-5 à 1.2113-8 ;

Vu l'accord collectif national du LL juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale
Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale;

Vu le schéma régional de coopération, mutualisation et spécialisation adopté par délibérations
concordantes des cinq Centres De Gestion des Pays de la Loire et signé le 26 septembre 2022 ;

Vu I'avis du Comité SocialTerritorial lors de sa séance du 25 mars2024;

Vu l'avis de la Commission Ressources lnternes et Affaires Générales du 4 avril 2024;
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Vu l'avis du Bureau Municipal du 8 avril 2024;
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Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant

donner mandat au Centre De Gestion de Loire-Atlantique, coordonnateur du groupement de
commandes, constitué des 5 Centres De Gestion de la Région des Pays de la Loire, pour
l'organisation, la conduite et l'animation du dialogue social au niveau régional en vertu des
dispositions de l'accord collectif national du ll juillet 2023 portant réforme de la Protection
Sociale Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale,

donner mandat au Centre De Gestion de Loire-Atlantique pour la réalisation d'une mise en
concurrence visant à la sélection d'un ou plusieurs organismes d'assurance et la conclusion de
conventions de participation pour la couverture du risque prévoyance,

autoriser Madame le Maire, ou son délégataire, à accomplir toutes les formalités nécessaires
à l'exécution de la présente délibération.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte, à l'unanimité, la proposition du
rapporteur.

À Couëron, le 1 5 A\JR. 2021'

Sylvie Pelloquin
Le secrétaire de séance

Le Maire
certifielecaractèreexécutoiredelaprésentedélibérationcomptetenudesamiseenlignesurlesitelnternetdelaVileAu!l[O\lU?+ * ?-Zleé17a4
et transmise en Préfecture le À oS I a Q l"t_24
informe que la présente délibération est susceptible de recours auprès du Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'î]e Gloriette, 44000 Nantes) ou
par télérecours https://citovens.telerecours.frl dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.
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